Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois, adoptée par la Commission le 17 janvier 2012
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Tout en soutenant pleinement l'initiative phare de la Commission dans le cadre de la stratégie Europe 2020, le Parlement demande à la Commission d’approfondir sa politique de l’emploi dans les domaines suivants:
· éducation et formation: le Parlement considère qu’il convient de consolider les qualifications et les compétences de tous les groupes d'âges. Le renforcement du capital humain et de l'employabilité par l’actualisation des compétences mettra l’Europe sur les rails de la relance;
· flexicurité: la résolution souligne que les dispositions nationales en matière de flexicurité doivent être revues à la lumière des nouveaux contextes socio-économiques, maintenues, et le cas échéant, renforcées et adaptées aux besoins spécifiques de chaque État membre, et qu’il convient en parallèle de renforcer la protection sociale contre la pauvreté et contre le chômage;
· qualité de l'emploi et conditions de travail: il convient de prendre des mesures visant à concilier travail et vie professionnelle, et à réformer l’organisation et la qualité du travail.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Il ressort clairement de l’examen annuel de la croissance (EAC) 2012 que la Commission s’emploie à garantir une bonne coordination des politiques économiques et sociales. Elle est consciente de l’importance de l'éducation et des politiques actives du marché du travail pour la réussite économique (points 6 et 98). Dans l’EAC 2012, il est souligné que les États membres devraient s’efforcer de donner la priorité à ce type de dépenses favorisant la croissance dans les efforts qu’ils font pour consolider leurs budgets (points 16, 22, 25 et 32), l’accent étant mis en parallèle sur la nécessité de mener une politique d’amélioration des compétences plus active et une réflexion plus stratégique sur la restructuration industrielle afin de lutter contre le chômage structurel et de stimuler la création d’emplois (point 3).
En outre, comme annoncé dans le programme de travail de la Commission pour 2012, la communication-cadre de celle-ci définira sa contribution à une économie de la croissance génératrice d'emplois, en s’appuyant sur les initiatives phares adoptées dans le contexte de la stratégie Europe 2020 (en particulier «Une stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois» et «Jeunesse en mouvement») et en faisant le lien avec les orientations définies dans l’examen annuel de la croissance 2012 (points 1, 3, 7, 50 et 71).
Réaliser des réformes structurelles du marché du travail
La Commission va formuler des propositions concrètes pour relever les défis économiques auxquels l'Europe est confrontée, l'objectif étant de réduire la segmentation du marché du travail et de soutenir les transitions sur ce marché (points 67 et 72). Elle a pris des mesures importantes pour recueillir des informations: la conférence des parties prenantes de 2011 a permis de dresser un état des lieux de l’application de la flexicurité et de recenser les défis à relever (points 10 et 66).
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il faut davantage promouvoir le dialogue social dans toute l'Europe, tout en respectant l'autonomie des partenaires sociaux. Le président Barroso a confirmé ce point dans le discours sur l’état de l'Union qu'il a prononcé le 28 septembre 2011 lorsqu'il a souligné la nécessité d'améliorer la qualité du dialogue social au niveau européen (point 68). La Commission prend également note de la recommandation du Parlement invitant les partenaires sociaux européens à utiliser la procédure prévue à l'article 155, paragraphe 2, du TFUE pour les matières prévues à l'article 153 dudit traité, mais souligne que toute proposition de la Commission pour une décision du Conseil doit se fonder sur une demande conjointe des parties signataires. La Commission continuera d'apporter son soutien aux actions de renforcement des capacités, notamment en mettant l’accent sur les organisations nationales de partenaires sociaux, afin de renforcer leur capacité de négociation et garantir une mise en œuvre adéquate des résultats du dialogue social au niveau national (point 69).
L’inclusion active est la principale méthode retenue par la Commission pour encourager les États membres à promouvoir la réinsertion des personnes les plus éloignées du marché de l’emploi et de la vie de la société. Cette méthode préconise d’allier à l’aide à la recherche d’emploi des mesures que la situation de ces personnes rend indispensables, à savoir une véritable aide au revenu et un accès effectif à des services sociaux de qualité. Elle est appliquée à l’égard de ceux qui se retrouvent exclus du monde du travail pour diverses raisons et peut donc être mise en œuvre pour les personnes handicapées capables et désireuses de travailler.
Par ailleurs, au titre de cette politique d'inclusion active, il convient de garantir une aide au revenu non seulement pour soutenir les personnes qui n’ont pas de travail, mais aussi les travailleurs pauvres (points 73 et 74).
Comme elle l’a annoncé dans sa communication sur la stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois, la Commission a déjà lancé auprès des États membres et des partenaires sociaux la consultation sur le réexamen et la modernisation du concept de qualité du travail. La première série de discussions techniques a eu lieu au sein du Comité de l’emploi. Dans une seconde étape, la Commission organisera des discussions techniques similaires sur les indicateurs avec les partenaires sociaux (points 91 et 96).
Dans sa stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010‑2015)
, la Commission s’est engagée à favoriser la promotion de l’égalité entre les sexes dans tous les aspects de la mise en œuvre et toutes les initiatives phares de la stratégie Europe 2020. À cet égard, la Commission a la ferme intention de mettre davantage l'accent sur l'importance d’augmenter l’emploi des femmes et d'assurer un suivi des politiques nationales présentées par les États membres dans leurs programmes nationaux de réforme. Plusieurs des recommandations par pays adoptées le 12 juillet 2011 sont axées sur des aspects liés à la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail: nécessité de prévoir des structures d’accueil des enfants accessibles et abordables (ainsi que des écoles accueillant les enfants toute la journée), formules de travail plus souples, modification du traitement fiscal de la personne qui, au sein du ménage, apporte le deuxième salaire et nécessité de lutter contre les écarts salariaux entre les femmes et les hommes. La Commission dresse actuellement le bilan des progrès réalisés dans l’application des recommandations par pays. L’EAC souligne la nécessité de réduire l’imposition des revenus du travail afin d’augmenter le taux d’activité des pourvoyeurs du deuxième salaire au sein des ménages.
L’égalité de rémunération pour un même travail ou un travail de valeur égale est aussi l’une des priorités de la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010‑2015) de la Commission. En 2009, la Commission a lancé une campagne d'information, toujours en cours, sur les disparités salariales entre les femmes et les hommes. Cette campagne est allée de pair avec l'instauration d'une Journée européenne de l'égalité salariale devant être organisée chaque année afin de sensibiliser davantage l’opinion aux journées de travail supplémentaires qu'une femme doit accomplir en Europe pour pouvoir gagner le même salaire qu'un homme sur une année de travail complète. La première Journée européenne de l'égalité salariale s’est tenue le 5 mars 2011. La Commission a également entamé en 2010 une étude visant à évaluer les incidences socio‑économiques de certaines mesures législatives et non législatives destinées à remédier aux écarts salariaux entre les femmes et les hommes. Enfin, elle démarrera une campagne de sensibilisation des entreprises sur ces disparités salariales (points 80, 82, 85, 88 et 89).
Depuis que la Commission a présenté en 2008 sa nouvelle directive sur l'égalité de traitement
, le texte n’a pas cessé d’être débattu au sein du Conseil. Toutefois, conformément à l'article 19 du TFUE, l'unanimité au sein du Conseil est requise pour que la directive soit adoptée. Alors que beaucoup d’États membres approuvent de manière générale la proposition de directive tout en exprimant des réserves sur des aspects techniques, certains États membres ont formulé des objections plus fondamentales. Depuis 2008, la Commission a travaillé très étroitement avec chaque présidence du Conseil pour répondre aux préoccupations des États membres à propos des aspects techniques et continuera à faire tout son possible pour avancer dans cette voie et surmonter les difficultés techniques et politiques (point 83).
Anticiper les changements économiques et promouvoir la création d'emplois
Éducation et formation
La crise financière et économique a conduit à une forte hausse du chômage dans l’UE, et les jeunes constituent le groupe le plus touché. L’initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes présentée par la Commission le 20 décembre se situe dans le prolongement des initiatives phares de la stratégie Europe 2020 «Jeunesse en mouvement» et «Une stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois», des conclusions du Conseil de juin 2011 sur l’emploi des jeunes et de la recommandation du Conseil concernant les politiques de réduction de l’abandon scolaire. Au titre de cette initiative, les États membres, les partenaires sociaux et les autres parties prenantes sont invités à coopérer pour veiller à ce que les jeunes sans emploi qui ont arrêté leurs études ou leur formation sans obtenir de diplôme du deuxième cycle de l'enseignement supérieur reprennent des études ou suivent une formation professionnelle correspondant aux besoins du marché du travail et pour que les jeunes diplômés qui ne trouvent pas de travail puissent obtenir une première expérience professionnelle. Cette initiative s’articule autour de trois axes spécifiques: un recours accru au Fonds social européen pour les mesures concernant l’emploi des jeunes, des approches innovantes pour soutenir l’emploi des jeunes et des mesures soutenant la mobilité des jeunes sur le marché du travail.
La Commission œuvre en faveur d’une meilleure coopération entre le monde du travail et celui de l’éducation et de la formation (points 18 et 28). Elle apporte son soutien aux collaborations entre entreprises et établissements de l’enseignement supérieur en recourant à la création d'«alliances de la connaissance» (fin 2011), en vue d’élaborer de nouveaux cursus permettant de combler les déficits de compétences dans l'innovation. Le programme «Erasmus pour tous» soutiendra les partenariats stratégiques entre le milieu éducatif et celui de l’entreprise pour que les jeunes étudiants puissent acquérir l’éventail de compétences dont a besoin le marché du travail (points 21 et 38). Il contribuera à développer la mobilité des étudiants, ce qui leur permettra d'acquérir une gamme de compétences plus large (points 20 et 21). Il prévoit une augmentation ambitieuse de plus de 70 % des ressources budgétaires par rapport aux financements actuels dans ces domaines (point 16), augmentation qui témoigne de la priorité accordée à l’investissement dans la connaissance et les compétences pour encourager la création d’emplois et la croissance en Europe. Ce programme devrait permettre à un plus grand nombre de personnes de bénéficier de bourses de l’UE pour étudier ou se former à l’étranger; il devrait aussi promouvoir la coopération entre les gouvernements, les établissements d’enseignement, les entreprises et d’autres partenaires, soutenir les réformes politiques nécessaires à la modernisation des systèmes éducatifs et promouvoir l’innovation, l’esprit d’entreprise et l’employabilité. Une communication sur l'internationalisation de l'enseignement supérieur est prévue pour 2013 (points 17, 18 et 38). Depuis le lancement du programme Leonardo da Vinci en 1995, plus de 750 000 étudiants et professionnels de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP) ont été formés à l’étranger. Les données disponibles montrent que ce programme offre des avantages considérables aux apprenants de l’EFP, dont l'acquisition de compétences transversales, indispensables à une transition réussie vers le monde du travail. Le programme «Erasmus pour tous» prévoit un financement plus important des formations à l’étranger dans le secteur de l’EFP, et met l’accent sur les stages en entreprise (point 20).
Au titre de la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation (cadre stratégique «Éducation et formation 2020»), la Commission soutient les efforts fournis par les États membres pour achever l’élaboration de stratégies nationales globales en matière d’apprentissage tout au long de la vie, en accordant une attention particulière aux partenariats avec les parties prenantes, au développement des compétences des adultes peu qualifiés, aux mesures élargissant l’accès à l’apprentissage tout au long de la vie et à la cohérence des services proposés dans ce domaine (orientation, validation, etc.). La Commission présentera un manuel d’orientation concernant l’accès et la participation à l’enseignement et la formation professionnels continus (point 15).
Le 20 décembre 2011, la Commission a présenté une proposition législative relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Celle‑ci vise entre autres à améliorer la reconnaissance des qualifications, en donnant un nouveau contenu à la notion de plates-formes communes. Elle prévoit également une meilleure prise en compte de l’expérience acquise dans le cadre des formations informelles et non formelles. Une écrasante majorité des contributions au Livre vert sur la modernisation de la directive sur les qualifications professionnelles appelait à maintenir le système existant en ce qui concerne les qualifications des pays tiers, et la proposition législative ne modifie en rien ce système.
La Commission a commandé une étude relative à l’incidence des dernières réformes de l'enseignement sur la reconnaissance des qualifications, notamment en ce qui concerne le cadre européen des certifications (CEC) et le système européen de transfert de crédits (ECTS). Selon les conclusions de cette étude, publiée le 31 octobre 2011, le CEC n’est pas encore suffisamment abouti pour servir de base à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Il conviendrait aussi de développer davantage le système européen de crédits d'apprentissages pour l'enseignement et la formation professionnels (ECVET) avant de pouvoir envisager de l’utiliser comme instrument de reconnaissance des qualifications. La Commission, toutefois, suivra de près le développement de ces outils (point 43). En vue de l’application de l’ECVET, elle soutient les États membres, les partenaires sociaux et les parties prenantes concernées: elle finance les tests de validation des projets, fournit des publications et organise des ateliers ; elle envisage aussi d’instaurer en 2012 une communauté d’utilisateurs du logo ECVET, afin de mettre sur le devant de la scène les établissements (plus particulièrement dans le domaine de la mobilité géographique) souhaitant appliquer l'ECVET dans le cadre d'un solide partenariat.
En 2011, la Commission a proposé un critère de référence sur l’employabilité permettant d’observer comment les systèmes d'éducation et de formation améliorent l’employabilité des étudiants. Elle veille également à asseoir davantage ses choix politiques sur des éléments probants: une étude destinée à examiner les principaux facteurs ayant une incidence sur l'employabilité des diplômés de l’enseignement supérieur fournira des données étayant un examen collégial des moyens d’améliorer la transition entre les études et l’emploi; une étude en cours sur les obstacles à la mobilité des apprenants, menée par le réseau Eurydice, fournira de nouveaux éléments pertinents fin 2012 (point 42).
Avec le panorama européen des compétences, la Commission est en passe d’accroître la transparence et la mobilité sur les marchés du travail européens: la première version en ligne sera disponible dans le courant du quatrième trimestre 2012 (point 14). Grâce à la collecte et à la présentation de données quantitatives nationales par secteur et d’informations de qualité sur les besoins en compétences et les décalages observés, ce panorama contribuera à un meilleur suivi de la demande et des inadéquations actuelles et futures en matière de compétences à l’échelon sectoriel. La Commission soutient également le financement d’une enquête pilote européenne auprès des employeurs, qui sera menée en 2012 par le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop) et fournira des informations détaillées par secteur sur les tâches et les compétences requises par les employeurs (point 26).
Les conseils sectoriels européens de compétences contribuent à une meilleure veille du marché du travail en ce qui concerne les besoins de celui-ci et l'évolution des compétences requises, et constituent une plate-forme de discussion et d'échanges entre les partenaires sociaux, les établissements d'enseignement et de formation et les conseils sectoriels nationaux de compétences (points 17 et 18). Le premier conseil européen de ce type a été officiellement lancé en décembre 2011, pour les secteurs du textile, de l'habillement et du cuir. En 2012, la Commission soutiendra financièrement 15 secteurs associés, à différents stades, à la création de conseils sectoriels européens (points 24 et 27).
«Horizon 2020», le nouveau programme de financement de la recherche et de l’innovation a pour ambition de susciter des idées neuves, de stimuler la croissance et de créer des emplois pour l'avenir. Le volet «Compétences» du programme sera renforcé, notamment par l'intermédiaire des actions Marie Curie. En 2012, la Commission adoptera une proposition pour la mise en place de l'Espace européen de la recherche (point 8).
La Commission a pris plusieurs mesures pour remédier à la pénurie des professionnels de l’informatique: elle soutient les échanges de bonnes pratiques dans la définition des compétences numériques et a proposé un cadre commun pour la reconnaissance et l’homologation des compétences en TIC des utilisateurs et des professionnels. Elle a également proposé de faire figurer la «culture et les compétences numériques» au rang des priorités du règlement relatif au Fonds social européen pour la période 2014‑2020, ce qui dégagerait une importante source de financement. Étant donné que les compétences numériques s’acquièrent principalement en dehors des circuits officiels d'enseignement, la Commission soutient les acteurs de l’insertion numérique dans leurs efforts de formation (les catégories de personnes exclues du savoir numérique sont les personnes âgées, celles ayant un faible niveau d’instruction, les chômeurs, etc.), grâce par exemple aux fonds disponibles pour le renforcement des capacités et les échanges de bonnes pratiques (point 47).
L’initiative phare «Une stratégie numérique pour l’Europe» entend avant tout accroître la présence des jeunes femmes et des femmes qui réintègrent le marché du travail dans le secteur des TIC. Si beaucoup d'initiatives en faveur de l'inclusion numérique
 ont pour objectif premier de doter les nouveaux utilisateurs de compétences numériques, elles forment aussi souvent les gens à devenir des professionnels de l’informatique et jouent un rôle important de sensibilisation de l’opinion. Conformément aux engagements pris au titre de l’initiative phare «Une Union de l'innovation», les États membres devraient avoir mis en place pour la fin 2011 des stratégies permettant la formation de chercheurs en nombre suffisant pour la réalisation de leurs objectifs nationaux de R&D. La Commission analysera ces stratégies dans son rapport sur les chercheurs du printemps 2012 et recensera les mesures les plus efficaces pour remédier à la pénurie de chercheurs (point 37).
Promouvoir la création d'emplois
Trois mesures essentielles se sont avérées efficaces dans l’instauration de conditions‑cadres propices à la création d’emplois (points 6, 49 et 64): agir sur les obstacles administratifs et juridiques au recrutement et au licenciement de travailleurs dans le cadre de la flexicurité et encourager la création d'entreprises et l'emploi indépendant (points 52 et 31); réduire les coûts salariaux indirects afin de stimuler l’offre d’emplois dans les entreprises; transformer le travail informel ou non déclaré en emplois réguliers, cet aspect témoignant aussi de l’importance accordée par la stratégie Europe 2020 au nombre, mais aussi à la qualité des emplois créés (point 58).
La Commission accorde une grande importance à l’amélioration des conditions de financement des PME. C’est pourquoi elle a proposé en décembre 2011 un programme pour la compétitivité des entreprises et les PME (COSME). Ce programme renforcera considérablement les moyens dont dispose l’Union pour atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020, notamment créer de la croissance et des emplois. Il se déroulera de 2014 à 2020, le budget proposé pour sa réalisation étant de 2,5 milliards d'EUR (prix courants). Le programme COSME visera avant tout à faciliter l’accès des PME aux sources de financement, à créer un environnement propice à la création d’entreprises et à la croissance, à encourager l’esprit d’entreprise en Europe, à rendre les entreprises de l’Union plus durablement compétitives, à soutenir l’internationalisation des PME et à les aider à pénétrer sur les marchés. Il s’appuiera sur les résultats du programme-cadre actuel pour la compétitivité et l’innovation (PCI), dont il est prouvé qu’il a contribué à la réalisation du chiffre d’affaires des entreprises et à la création d’emplois (points 49, 52, 64).
Dans le domaine du capital-risque en particulier, la fragmentation du marché de l’Union reflète les frontières nationales. Afin de faciliter l’instauration d’un marché intégré, la Commission a proposé, en décembre 2011, un nouveau dispositif législatif visant la création d’un passeport européen pour le capital-risque, qui permettra aux gestionnaires des fonds de capital-risque de lever des capitaux et de commercialiser leurs fonds dans toute l’Union (point 56).
Dans l’examen annuel de la croissance 2012, les États membres sont invités à encourager la création d'entreprises et l’emploi indépendant, dont l’entrepreneuriat social, en améliorant la qualité des systèmes d'aide et en encourageant l'esprit d'entreprise. La Commission est consciente que le potentiel de croissance de l’entrepreneuriat social n’est pas pleinement exploité dans le marché intérieur. C’est pourquoi elle a présenté une initiative pour l’entrepreneuriat social
, qui prévoit un plan d’action à court terme pour stimuler la création, le développement et l’essor des entreprises sociales (point 79).
La Commission continuera d'œuvrer en étroite coopération avec les États membres pour qu’au sein du système éducatif, tous les jeunes puissent acquérir les aptitudes mentales et les compétences favorisant l’entrepreneuriat, ce qui se traduira par une meilleure employabilité, une mise en valeur du travail indépendant et une création accrue d’entreprises plus performantes. Par une série d'ateliers transnationaux et de projets européens spécifiques, elle soutiendra en particulier le perfectionnement professionnel des enseignants dans le domaine de l’éducation à l'entrepreneuriat. Par ailleurs, pour contribuer à l'amélioration des compétences des nouveaux chefs d'entreprise et à l'internationalisation des PME européennes, la Commission poursuivra le programme d'échanges en faveur de la mobilité, «Erasmus pour les jeunes entrepreneurs», qui encourage l’entrepreneuriat en offrant aux nouveaux ou futurs chefs d’entreprise l’occasion de se former au contact de dirigeants expérimentés de petites entreprises d’autres pays de l’Union européenne (point 52).
La Commission considère que les stages et l’apprentissage peuvent jouer un rôle crucial dans le passage de l’école au monde du travail. Dans le cadre de l’«initiative en faveur de perspectives d’emploi pour les jeunes», la Commission continuera son action pour augmenter le nombre et rehausser la qualité des stages proposés dans l’Union afin de faciliter l'accès au marché du travail des jeunes démarrant leur carrière. Ces stages devront respecter des exigences de qualité précises. La Commission veillera notamment à ce que les stages mettent nettement l’accent sur l’acquisition des savoirs. Elle préparera une étude sur des modèles «réussis» d’acquisition des savoirs sur le lieu de travail et proposera un ensemble de dispositions sur la qualité des stages, traitant en particulier des entraves juridiques et administratives aux placements transnationaux (points 41, 48 et 75). Elle étudiera également les moyens d’inciter les entreprises à offrir plus de stages (point 28). La Commission entend enfin présenter en 2012 un panorama des modalités de stage et d’apprentissage dans les vingt-sept États membres. Celui-ci renseignera toutes les parties prenantes de façon plus transparente sur la manière dont les stages et les périodes d’apprentissage sont actuellement organisés dans l’Union, et contribuera à asseoir les échanges de vues dans ce domaine sur des données probantes (point 42). 
Promouvoir la mobilité géographique dans l'UE
La Commission se sert d’EURES, le portail européen sur la mobilité de l'emploi, pour diffuser des informations sur les offres d’emploi et de formation en Europe. Sa proposition visant à réformer ce réseau européen des services de l’emploi (EURopean Employment Services - EURES) aura pour objectif: 1) d’améliorer l'accès aux offres d’emploi et de faciliter la création d'emplois en faisant d'EURES un instrument de mise en concordance, de placement et de recrutement favorisant la mobilité de la main-d’œuvre dans toute l’Europe; 2) d’étendre EURES de façon à soutenir la nouvelle action «Ton premier emploi EURES»; 3) de tenir compte de la jurisprudence de la Cour de justice relative aux services de placement, lesquels devront être ouverts aux services privés de l’emploi, et de parallèlement élargir l'éventail des partenaires EURES. Pour cela, il faudra peut-être modifier le règlement (CE) n° 1612/1968 (point 14).
EURES vise à fournir des informations pratiques et à présenter des offres d'emploi aux ressortissants de 31 pays européens. Cependant, ces informations étant librement disponibles sur l’internet, le système est utilisé par ceux et celles qui, dans le monde entier, souhaitent travailler dans l’Union. La Commission réfléchira donc à la possibilité d’autoriser les délégations de l’UE à donner un plus large écho au réseau EURES via leur site web et la diffusion d’une documentation sur les besoins en compétences de l’Union et les emplois qu’elle propose. Dans le même ordre d’idée, la Commission a lancé en novembre 2011 le portail de l’UE sur l’immigration, qui entend fournir des informations pratiques sur les questions de migration (point 45).
La Commission prend grand soin de garantir l’application effective de la législation de l’Union sur la libre circulation des travailleurs et sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, et soutient la mise en place de canaux de communication plus efficaces entre les services des pouvoirs publics et les travailleurs qui se déplacent pour que ces derniers puissent être pleinement informés de leurs droits et de leurs obligations. À cet égard, elle s’engage à étudier, en cas de besoin, les moyens de donner un caractère exécutoire aux règles de l’Union en vigueur (règlement (CEE) n° 1612/68, tel que codifié par le règlement (UE) n° 492/2011 – droit dérivé de l’Union en matière de libre circulation des travailleurs) pour que les intéressés soient mieux informés et puissent pleinement exercer leurs droits. Son objectif est de garantir l’efficacité des dispositions actuelles et de mieux contribuer à la levée des obstacles existants; pour cela, elle présentera une initiative de l’UE à la fin de l’année 2012.
La Commission envisage aussi de présenter en 2012 une nouvelle proposition révisée sur la portabilité des droits à pension complémentaire. Le Livre blanc sur les retraites, qui doit être publié en janvier, sera plus explicite sur ce sujet, mais les réponses au Livre vert plaident résolument en faveur d'une solution fondée sur la définition de normes minimales pour l'acquisition et la préservation des droits en matière de retraite complémentaire (point 57).
Instruments financiers
La Commission a proposé de nouveaux règlements pour régir les Fonds structurels pendant la période 2014 - 2020. Elle suggère d’instaurer un cadre stratégique commun à l’échelon de l’Union ainsi que des contrats de partenariat avec chaque État membre pour garantir une coordination efficace du Fonds européen de développement régional (FEDER), du Fonds social européen (FSE), du Fonds européen agricole pour le développement rural, du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et du Fonds de cohésion. À l’avenir, le FSE devra se concentrer entre autres sur l'éducation et la formation, mais aussi sur les investissements favorisant l’emploi et l’inclusion sociale. L’une des priorités d’investissement sera l’économie sociale. Le financement de la politique de cohésion continuera de se fonder sur le produit intérieur brut (PIB) par habitant et, pour le Fonds de cohésion, sur le revenu national brut (RNB) par habitant (point 61). La proposition de la Commission sur le FSE de demain met en lumière le soutien qu’apportera le Fonds, par des actions en faveur de l’emploi, de l’éducation et de la formation, à une économie exploitant efficacement ses ressources. Les crédits du FEDER seront quant à eux alloués à des mesures de soutien à l’efficacité énergétique (point 62).
-----------
� COM(2010)491.


� Proposition de directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle [COM(2008)426 final du 2 juillet 2008].


� Comme les télécentres � HYPERLINK "http://www.telecentre-europe.org" ��www.telecentre-europe.org�; � HYPERLINK "http://www.interface3.be" ��www.interface3.be�.


� Initiative pour l'entrepreneuriat social. Construire un écosystème pour promouvoir les entreprises sociales au cœur de l'économie et de l'innovation sociales [COM(2011)682 final du 25 octobre 2011].
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